
STATUT DU PERSONNEL DU TRIBUNAL* 

approuve le 8 octobre 1998 

Le Tribunal, 

Version consolidee 
28 avril 2022 

Agissant en vertu du paragraphe 4 de !'article 38 du Reglement du Tribunal, 

Approuve le Statut du personnel ci-apres. 

Les articles du present Statut portent la meme numerotation que celle des articles correspondants du Statut 
du personnel de !'Organisation des Nations Unies, a !'exception des articles 4.5 et 10. Les articles 1.9, 3.5, 
12.6 et 12.7 n'ont pas de dispositions correspondantes dans le Statut du personnel de !'Organisation des 
Nations Unies. 
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Portee et objet 

Le Statut du personnel enonce les conditions fondamentales d'emploi, ainsi que les 
droits, obligations et devoirs essentials du Greffe. II pose les principes generaux a suivre 
pour le recrutement et !'administration du Greffe. Le Greffier, en sa qualite de chef de 
!'Administration, edicte et applique dans un reglement du personnel les dispositions, 
compatibles avec ces principes, qu'il juge necessaires. 

Article 1.1 

Chapitre premier 
Devoirs, obligations et privileges 

Les membres du Greffe sont des fonctionnaires internationaux. Leurs responsabilites 
ne sont pas d'ordre national, mais exclusivement d'ordre international. En acceptant leur 
nomination, ils s'engagent a remplir leurs fonctions et a regler leur conduite en ayant 
exclusivement en vue l'interet du Tribunal. 

Article 1.2 
Les fonctionnaires sont soumis a l'autorite du Greffier qui peut leur assigner l'une 

quelconque des taches ou l'un quelconque des postes du Greffe. lls sont responsables 
envers le Greffier dans l'exercice de leurs fonctions. Le temps des fonctionnaires est tout 
entier a la disposition du Greffier. 

Article 1.3 
Dans l'accomplissement de leurs devoirs, les fonctionnaires ne doivent solliciter ni 

accepter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorite exterieure au Tribunal. 

Article 1.4 
Les membres du Greffe doivent, en toutes circonstances, avoir une conduite conforme 

a leur qualite de fonctionnaires internationaux. lls ne doivent se livrer a aucune forme 
d'activite incompatible avec l'exercice convenable de leurs fonctions au Tribunal. lls doivent 
eviter tout acte et, en particulier, toute declaration publique de nature a discrediter la fonction 
publique internationale ou incompatible avec l'integrite, l'independance et l'impartialite que 
leur statut exige. lls n'ont pas a renoncer a leurs sentiments nationaux ou a leurs convictions 
politiques ou religieuses, mais ils doivent, a tout moment, observer la reserve et le tact dont 
leur statut international leur fait un devoir. 

Article 1.5 
Les fonctionnaires doivent observer la plus grande discretion sur toutes les questions 

officielles. Sauf dans l'exercice de leurs fonctions ou avec l'autorisation du Greffier, ils ne 
doivent a aucun moment communiquer a qui que ce soit, ou utiliser dans leur interet propre, 
un renseignement dont ils ont eu connaissance du fait de leur situation officielle et qui n'a 
pas ete rendu public. La cessation de service ne les degage pas de ces obligations. 

Article 1.6 
Aucun fonctionnaire ne peut accepter d'un gouvernement une distinction honorifique, 

une decoration, une faveur, un don ni une remuneration, si ce n'est pour services de guerre; 
aucun fonctionnaire ne peut accepter d'une source exterieure au Tribunal une distinction 
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honorifique, une decoration, une faveur, un don ni une remuneration s'il n'a obtenu au 
prealable l'assentiment du Greffier. Ce dernier ne donne son assentiment que dans des cas 
exceptionnels et si l'acceptation de la part du fonctionnaire n'est incompatible ni avec les 
termes de !'article 1.2 du Statut du personnel ni avec le statut de fonctionnaire international 
de l'interesse. 

Article 1.7 
Les fonctionnaires peuvent exercer le droit de vote, mais ils ne peuvent se livrer a 

aucune activite politique qui soit incompatible avec l'independance et l'impartialite qu'exige 
leur qualite de fonctionnaires internationaux ou qui puisse en faire douter. 

Article 1.8 
a) Les privileges et immunites resultant de la Convention des Nations Unies sur 

le droit de la mer et de l'Accord sur les privileges et immunites du Tribunal international du 
droit de la mer du 23 mai 1997 sent conferes dans l'interet du Tribunal. 

b) Les privileges et immunites resultant de tout accord entre le Tribunal 
international du droit de lamer et la Republique federale d'Allemagne concernant le siege du 
Tribunal, et de tout autre accord concernant les privileges et immunites du Tribunal 
international du droit de la mer sent egalement conferes dans l'interet du Tribunal. 

c) Ces privileges et immunites ne dispensent pas les fonctionnaires qui en 
jouissent d'executer leurs obligations privees ni d'observer les lois et reglements de police 
en vigueur. Chaque fois qu'une question ayant trait a ces privileges et immunites se pose, le 
fonctionnaire interesse en rend immediatement compte au Greffier. 

Article 1.9 
a) Les heures normales de travail sont de 9 a 18 heures du lundi au vendredi, 

avec une interruption d'une heure et demie pour le dejeuner. 

b) Le Greffe observe normalement dixjours ch6mes dans l'annee, choisis par le 
Greffier en tenant compte des jours feries officiels au siege du Tribunal a Hambourg 
(Allemagne ). 

c) Le Greffier peut decider des derogations aces deux dispositions pour tenir 
compte des necessites du service. 

Chapitre II 
Classement des postes et du personnel 

Article 2 
Conformement aux principes etablis par l'Assemblee generale des Nations Unies, le 

Greffier prend des dispositions appropriees pour assurer le classement des postes et du 
personnel suivant la nature des devoirs et des responsabilites. 
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Chapitre Ill 
Traitements et indemnites 

Article 3.1 
Le Greffier fixe le traitement des fonctionnaires conformement aux dispositions de 

l'annexe I. 

Article 3.2 
a) Le Greffier etablit les modalites et les conditions d'octroi d'une indemnite pour 

frais d'etudes aux fonctionnaires residant et en poste dans un pays autre que celui qui est 
reconnu comme etant leur pays d'origine lorsque leurs enfants a charge frequentent 
regulierement une ecole, une universite ou un etablissement d'enseignement similaire qui 
doit leur permettre, de l'avis du Greffier, de se readapter plus facilement dans le pays 
d'origine du fonctionnaire. L'indemnite est payable jusqu'a la fin de l'annee universitaire 
durant laquelle l'enfant acheve sa quatrieme annee d'etudes postsecondaires ou jusqu'a ce 
qu'il obtienne un premier diplome postsecondaire s'il obtient ce diplome plus tot, l'age limite 
etant fixe a 25 ans. Les frais d'etudes effectivement engages ouvrant droit a indemnite sent 
rembourses selon un bareme degressif, le montant de ladite indemnite ne pouvant depasser 
le plafond approuve par l'Assemblee generale. Dans les conditions fixees par le Greffier en 
accord avec celles etablies par !'Organisation des Nations Unies, le Tribunal peut aussi 
payer, une fois par annee scolaire, les frais de voyage aller et retour des enfants de 
fonctionnaires qui sont pensionnaires d'un etablissement d'enseignement primaire ou 
secondaire dent les frais d'internat sont pris en charge par le Tribunal, entre le lieu ou se 
trouve l'etablissement d'enseignement frequente et le lieu d'affectation du fonctionnaire. Le 
voyage s'effectue suivant un itineraire approuve par le Greffier, le montant des frais ne 
pouvant depasser le prix du voyage entre le pays d'origine et le lieu d'affectation. 

b) Dans les conditions fixees par le Greffier en accord avec celles etablies par 
!'Organisation des Nations Unies, les fonctionnaires en paste dans des lieux d'affectation qui 
ne sont pas classes comme villes sieges et dont les enfants sont pensionnaires dans des 
etablissements d'enseignement primaire ou secondaire situes en dehors de leur lieu 
d'affectation touchent une prime d'internat d'un montant approuve par l'Assemblee generale. 
Le Greffier peut etablir les conditions auxquelles une prime d'internat peut etre accordee a 
titre exceptionnel a des fonctionnaires en poste dans des villes sieges dent les enfants sent 
pensionnaires des etablissements d'enseignement primaire ou secondaire situes en dehors 
de ce lieu d'affectation. 

c) Le Greffier etablit egalement les modalites et les conditions d'octroi d'une 
indemnite pour frais d'etudes aux fonctionnaires en paste dans un pays dont la langue est 
differente de la leur et contraints de payer l'enseignement de leur langue maternelle pour les 
enfants a leur charge qui frequentent une ecole locale ou l'enseignement est donne dans 
une langue differente de la leur. 

d) Le Greffier etablit egalement les modalites et les conditions d'octroi d'une 
indemnite pour frais d'etudes a tout fonctionnaire dent l'enfant ne peut, du fait d'un handicap 
physique ou mental, frequenter un etablissement d'enseignement normal et a besoin en 
consequence d'une formation ou d'un enseignement speciaux pour le preparer a bien 
s'integrer a la societe ou, s'il frequente un etablissement d'enseignement normal, a besoin 
d'une formation ou d'un enseignement speciaux pour l'aider a surmonter ce handicap. Le 
montant de l'indemnite payable par annee et par enfant handicaps represente 100 % des 
frais effectivement engages, ledit montant ne pouvant depasser celui qu'a approuve 
l'Assemblee generale des Nations Unies. 
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Article 3.3 
a) Les traitements et ceux des autres emoluments des fonctionnaires qui sent 

calcules sur la base du traitement, a !'exclusion de l'indemnite de paste, sent soumis a une 
retenue calculee d'apres les baremes et dans les conditions indiques ci-dessous, le Greffier 
pouvant toutefois, lorsqu'il le juge indique, exempter de retenues les traitements et 
emoluments du personnel retribue suivant les taux locaux. 

b) i) Les contributions, dans le cas des fonctionnaires dent le bareme des 
traitements est fixe aux paragraphes 1 et 3 de !'annexe I, sont calculees d'apres les 
baremes suivants : 

Taux de contribution 

Montant total soumis a retenue 
(en dollars des Etats-Unis) 

Taux de contribution servant a 
determiner la remuneration consideree 
aux fins de la pension et le montant des 

pensions 

Jusqu'a 20 000 par an 
De 20 001 a 40 000 par an 
De 40 001 a 60 000 par an 
De 60 001 et plus par an 

{pourcentage) 

11 
18 
25 
30 

Taux de contribution servant a determiner les traitements de base bruts 
(Entree en vigueur: 1er janvier 2017) 

Montant soumis a retenue 
(en dollars des Etats-Unis) 

Premiere tranche de 50 000 par an 
Tranche suivante de 50 000 par an 
Tranche suivante de 50 000 par an 
Au-dela 

Taux de contribution 
( pou rcentage) 

17 
24 
30 
34 

ii) Les contributions, dans le cas des fonctionnaires dont le bareme des traitements 
est fixe conformement au paragraphe 6 de !'annexe I, sent calculees d'apres le 
bareme suivant : 

Montant total soumis a retenue 
(en dollars des Etats-Unis) 

Taux de contribution 
(pourcentage) 

Jusqu'a 20 000 par an 
De 20 001 a 40 000 par an 
De 40 001 a 60 000 par an 
De 60 001 et plus par an 

iii) Le Greffier decide quel est celui des baremes des contributions figurant aux 
sous-alineas i) et ii) ci-dessus qui est applicable a chacun des groupes de 
personnel dent les traitements sent fixes conformement au paragraphe 5 de 
!'annexe I. 

19 
23 
26 
31 

iv) Dans le cas des fonctionnaires dent le bareme des traitements est etabli dans 
une monnaie autre que le dollar des Etats-Unis, le taux de contribution 
s'applique a !'equivalent en monnaie locale des montants en dollars indiques ci­
dessus, convertis a la date d'approbation du bareme des traitements. 
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c) Dans le cas d'une personne qui n'est pas au service du Tribunal pendant l'annee 
civile tout entiere, ou dans le cas ou le montant des versements que rec;oit un fonctionnaire 
se trouve modifie en cours d'annee, la contribution est, pour chaque versement, calculee sur 
la base du montant annuel correspondant. 

d) La contribution calculee ainsi qu'il est indique dans les alineas precedents est 
retenue a la source par le Tribunal. Aucune fraction des contributions pen;ues n'est 
remboursee en cas de cessation de service en cours d'annee. 

e) Les recettes qui proviennent des contributions du personnel sont portees au 
credit d'un Fonds de perequation des impots cree par le Tribunal. 

f) Lorsque le traitement et les autres emoluments verses a un fonctionnaire par le 
Tribunal sont assujettis a la fois a une retenue au titre des contributions du personnel et a 
l'imp6t national sur le revenu, le Greffier est autorise a rembourser a l'interesse le montant 
de ladite retenue, etant entendu que : 

i) Le montant de ce remboursement ne peut depasser en aucun cas celui de 
l'impot sur le revenu que le fonctionnaire a paye et dont ii est redevable en ce 
qui concerne le traitement et les autres emoluments qu'il rec;oit du Tribunal. II ne 
peut inclure les credits d'impot appliques a l'impot sur le revenu que le 
fonctionnaire a paye et dont ii est redevable en ce qui concerne le traitement et 
les autres emoluments qu'il rec;oit du Tribunal ; 

ii) Si le montant de cet impot sur le revenu depasse celui de la retenue operee au 
titre des contributions du personnel, le Greffier peut egalement verser la 
difference au fonctionnaire ; 

iii) Les versements effectues en application du present article sont portes au debit 
d'un Fends de perequation des imp6ts ; 

iv) Un versement dans les conditions prescrites aux trois alineas precedents est 
autorise en ce qui concerne les prestations familiales et les indemnites de poste, 
qui ne sont pas soumises aux retenues prevues au titre des contributions du 
personnel, mais peuvent etre assujetties a l'impot national sur le revenu. 

Article 3.4 

Le fonctionnaire dont le bareme des traitements est fixe aux paragraphes 1 et 3 de 
!'annexe I a droit a une indemnite pour conjoint a charge d'un montant de 6 % du traitement 
de base net majore de l'indemnite de poste, aux conditions fixees par le Greffier en 
conformite avec celles etablies par !'Organisation des Nations Unies. 

Article 3.5 

Tout fonctionnaire sans conjoint dont le bareme des traitements est fixe aux 
paragraphes 1 et 3 de !'annexe I a droit, pour le premier enfant a charge, a une indemnite de 
parent isole d'un montant de 6 % du traitement de base net majore de l'indemnite de poste, 
aux conditions fixees par le Greffier en conformite avec celles etablies par !'Organisation des 
Nations Unies. 
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Article 3.6 
a) Tout fonctionnaire dent le bareme des traitements est fixe conformement aux 

paragraphes 1 et 3 de l'annexe I du present Statut a droit aux indemnites pour enfants a 
charge, pour enfant handicaps et pour personne non directement a charge aux taux 
approuves par l'Assemblee generale, selon les modalites suivantes : 

i) Le fonctionnaire pen,oit une indemnite pour chaque enfant a charge ; toutefois, ii 
n'est pas verse d'indemnite pour le premier enfant a charge si le fonctionnaire 
touche une indemnite de parent isole conformement a !'article 3.5; 

ii) Le fonctionnaire peryoit une indemnit~ speciale pour chaque enfant handicaps ; 
toutefois, si le fonctionnaire beneficie, au titre d'un enfant handicape, de 
l'indemnite de parent isole prevue a !'article 3.5, l'indemnite est la meme que 
celle prevue au sous-alinea i) ci-dessus pour un enfant a charge ; 

iii) Quand le fonctionnaire n'a pas de conjoint a charge, ii lui est verse une indemnite 
annuelle unique pour l'une des personnes ci-apres, si elle est a sa charge : pere, 
mere, frere ou sceur. 

b) Si des conjoints sent tous deux fonctionnaires du Greffe, l'un d'eux peut, pour les 
enfants a charge, demander a beneficier des dispositions des sous-alineas i) et ii) de 
l'alinea a) ci-dessus, auquel cas l'autre ne peut demander a beneficier que des dispositions 
du sous-alinea iii) de l'alinea a) ci-dessus, s'il remplit par ailleurs les conditions requises. 

c) Afin d'eviter le cumul des prestations et d'assurer l'egalite entre, d'une part, les 
fonctionnaires qui, en vertu des leis applicables, beneficient d'avantages familiaux sous 
forme d'allocations de l'Etat et, d'autre part, les fonctionnaires qui ne beneficient pas de tels 
avantages, le Secretaire general prend les dispositions voulues pour que l'indemnite pour 
enfants a charge prevue au sous-alinea i) de l'alinea a) ci-dessus et a !'article 3.5 ne soit 
versee aux premiers qu'a concurrence de la difference entre le montant des avantages 
familiaux dont ceux-ci ou leurs conjoints beneficient en vertu des leis applicables et celui de 
ladite indemnite. 

d) Les fonctionnaires dent les traitements sent fixes par le Greffier en vertu du 
paragraphe 5 ou du paragraphe 6 de l'annexe I ont droit a des indemnites pour charges de 
famille dent le montant et les conditions d'octroi sent fixes par le Greffier, compte dQment 
tenu de la situation au lieu d'affectation. 

e) Les demandes d'indemnites pour charges de famille sent presentees par ecrit 
accompagnees de pieces justificatives exigees par le Greffier. Une nouvelle demande doit 
etre presentee chaque annee. 

Article 3.7 

a) Les fonctionnaires du Greffe appartenant a la categorie des services 
generaux qui effectuent des heures de travail supplementaires en dehors de l'horaire normal 
et des jours normaux de travail sur !'instruction du Greffier ont droit a une compensation 
sous la forme d'un conge ou d'une remuneration supplementaire suivant les modalites 
indiquees dans le Reglement du personnel. 

b) Les fonctionnaires n'appartenant pas a la categorie des services generaux 
peuvent beneficier d'un conge de compensation s'ils ant effectue des heures 
supplementaires nombreuses ou frequentes. 
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Chapitre IV 
Nominations et promotions 

a) Le personnel du Greffe est nomme par le Tribunal sur propositions soumises 
par le Greffier. 

b) Pour le personnel appartenant a la categorie des services generaux et le 
personnel engage pour des periodes de courte duree, les nominations sent toutefois faites 
par le Greffier, avec !'approbation du President du Tribunal. 

c) Au moment de leur engagement, les fonctionnaires re9oivent une lettre de 
nomination conformement aux dispositions indiquees a !'annexe II. Elle mentionne, 
expressement ou par reference, toutes les conditions d'emploi. 

Article 4.2 
La consideration dominante en matiere de nomination, de mutation ou de promotion 

des fonctionnaires doit etre d'assurer au Tribunal les services de personnes qui possedent 
les plus hautes qualites d'efficacite, de competence et d'integrite. Sera dOment prise en 
consideration !'importance d'un recrutement effectue sur une base geographique aussi large 
que possible. 

Article 4.3 
Le choix des fonctionnaires se fait sans distinction de race, de sexe ou de religion. 

Dans la mesure du possible, le choix doit se faire apres mise en concurrence. 

Article 4.4 
Sous reserve des dispositions de !'article 35, paragraphe 2, du Reglement du 

Tribunal, et sans entraver l'apport de talents nouveaux aux divers echelons, ii doit etre 
pleinement tenu compte pour les nominations aux pastes vacants, des aptitudes et de 
!'experience que peuvent posseder des personnes qui sent deja au service du Tribunal. La 
meme consideration s'applique, a charge de reciprocite, a !'Organisation des Nations Unies, 
a ses institutions specialisees et aux autres organisations reliees a !'Organisation des 
Nations Unies. 

Article 4.5 
Le Greffier fixe les normes medicales auxquelles les fonctionnaires doivent satisfaire 

avant leur nomination. 

Chapitre V 
Conge annuel et conge special 

Article 5.1 
Tout fonctionnaire adroit a un conge annuel. 

Article 5.2 
Dans des cas exceptionnels, le Greffier peut accorder un conge special. 
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Article 5.3 
Le fonctionnaire qui remplit les conditions requises beneficie d'un conge dans les 

foyers une fois tousles vingt-quatre mois. Le fonctionnaire qui est en poste dans son pays 
d'origine ou qui continue de resider dans son pays d'origine n'a pas droit au conge dans les 
foyers. 

Article 6.1 

Chapitre VI 
Securite sociale 

Des dispositions sont prises pour assurer la participation des fonctionnaires a la 
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies conformement aux Statuts 
de ladite Caisse. 

Article 6.2 
Le Greffier etablit pour les fonctionnaires un systeme de securite sociale prevoyant 

notamment la protection de la sante des interesses et des congas de maladie, de maternite 
ou de paternite, ainsi que de justes indemnites en cas de maladie, d'accident ou de deces 
imputables a l'exercice de fonctions officielles au service du Tribunal. 

Chapitre VII 
Frais de voyage et frais de reinstallation 

Article 7.1 
Sous reserve des conditions et des definitions arretees par le Greffier, le Tribunal 

paie, les frais de voyage du fonctionnaire, de son conjoint et des enfants a sa charge. 

Article 7.2 
Sous reserve des conditions et des definitions arretees par le Greffier, le Tribunal paie 

les frais de demenagement occasionnes par la reinstallation du fonctionnaire. 

Article 8 

Chapitre VIII 
Relations avec le personnel 

a) II est cree un comite du personnel elu par le personnel (a !'exclusion du 
personnel recrute pour des periodes de courte duree). II se compose de trois fonctionnaires 
dont au moins un appartient a la categorie des services generaux, et au moins un autre a la 
categorie des administrateurs et des fonctionnaires de rang superieur. 

b) Le comite du personnel a le droit de faire des propositions au Greffier et 
d'etre consults sur les problemes d'ordre general interessant le bien-etre des fonctionnaires, 
leurs conditions de travail et les principes d'administration du personnel. Sauf en cas 
d'urgence, les instructions administratives d'ordre general portant sur de telles questions 
sont communiquees d'avance au comite du personnel pour qu'il puisse les studier et 
presenter ses observations. 
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c) Tout fonctionnaire conserve le droit de s'adresser directement au Greffier au 
sujet de ses droits et obligations propres et le comite du personnel ne s'occupe d'aucune 
question de ce genre a moins qu'il n'en soit prie par l'interesse. 

d) Le Greffier met a la disposition du personnel et du comite du personnel les 
moyens necessaires a la tenue de reunions et laissera les membres du comite du personnel 
disposer d'assez de temps pendant les heures de travail pour pouvoir s'acquitter de leurs 
fonctions. 

Article 9.1 

Chapitre IX 
Cessation de service 

a) Le Greffier peut mettre fin a !'engagement d'un fonctionnaire titulaire d'une 
nomination a titre permanent et qui a termine sa periode de stage, si les necessites du 
service exigent la suppression du poste ou une reduction du personnel, si les services de 
l'interesse ne donnent pas satisfaction ou si, en raison de son etat de sante, ii n'est plus 
capable de remplir ses fonctions. 

Le Greffier peut aussi, en indiquant les motifs de sa decision, mettre fin a 
!'engagement d'un fonctionnaire titulaire d'une nomination a titre permanent : 

i) Si la conduite de ce fonctionnaire indique qu'il ne possede pas les plus hautes 
qualites d'integrite requises par !'article 35, paragraphe 2, du Reglement du 
Tribunal; 

ii) Si certains faits anterieurs a la nomination de l'interesse et touchant son aptitude 
viennent a etre connus et s'il s'agit de faits qui, s'ils avaient ete connus au 
moment de sa nomination, auraient du empecher sa nomination en raison des 
normes prevues par le Reglement du Tribunal. 

Entin, le Greffier peut mettre fin a !'engagement d'un fonctionnaire titulaire d'une 
nomination a titre permanent si cette mesure est conforme a l'interet de la bonne marche de 
!'administration du Tribunal et aux normes prevues par le Reglement du Tribunal, a condition 
que cette mesure ne soit pas contestee par le fonctionnaire interesse. 

b) Le Greffier peut mettre fin a !'engagement d'un fonctionnaire titulaire d'une 
nomination de duree determinee avant la date d'expiration de cette nomination, pour l'une 
quelconque des raisons indiquees a l'alinea a) ci-dessus ou pour toute autre raison qui 
pourrait etre prevue dans la lettre de nomination. 

c) Ence qui concerne les autres fonctionnaires, y compris ceux qui effectuent la 
periode de stage precedant l'octroi d'une nomination a titre permanent, le Greffier peut, a 
tout moment, mettre fin a leur engagement si, a son avis, cette mesure est dans l'interet du 
Tribunal. 

Article 9.2 
Tout fonctionnaire peut donner sa demission en adressant au Greffier le preavis prevu 

dans les conditions d'emploi. 

Article 9.3 
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a) Lorsque le Greffier met fin a un engagement de tout fonctionnaire interesse doit 
recevoir le preavis et l'indemnite prevus par le present Statut et le Reglement du personnel. 
Le Greffier effectue le versement des indemnites de licenciement conformement aux taux et 
conditions indiques a !'annexe Ill. 

b) Le Greffier peut, lorsque les circonstances le justifient et lorsqu'il juge qu'il y a 
lieu de le faire, verser au fonctionnaire licencie en vertu du dernier alinea de !'article 9.1 a), 
une indemnite de licenciement superieure de 50 %, au plus, a celle normalement prevue par 
le present Statut. 

Article 9.4. 
Le Greffier fixe un bareme pour le versement de primes de rapatriement calculees sur 

la base des taux maximums et selon les conditions indiquees a !'annexe IV. 

Article 9.5 
a) La limite d'age pour les fonctionnaires est de soixante-cinq ans. 

b) Le Tribunal peut toutefois, sur proposition du Greffier, decider de maintenir en 
service un fonctionnaire au-dela de cet age. Pour le fonctionnaire appartenant a la categorie 
des services generaux, le personnel engage pour des periodes de courte duree, la decision 
de prolongation est prise par le Greffier avec !'approbation du President du Tribunal. 

c) La periode de prolongation ne peut exceder un an a la fois. 

Article 10 

ChapitreX 
Mesures disciplinaires 

a) Le Greffier peut appliquer des mesures disciplinaires aux fonctionnaires dont 
la conduite ne donne pas satisfaction. Le Greffier peut renvoyer sans preavis un 
fonctionnaire coupable de faute grave. 

b) Les a bus sexuels sont des fautes graves. 

c) Le Greffier peut, a cette fin, mettre en place un mecanisme de conseil auquel 
participe le personnel. 

Article 11. 1 

ChapitreX/ 
Recours 

a) II est cree une commission de conciliation composee de trois fonctionnaires 
du Greffe designes comme suit : 

i) un membre nomme par le Greffier ; 
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ii) un membre elu par le comite du personnel, ou, si ce comite n'a pu etre 
constitue, un membre elu par !'ensemble du personnel a la majorite 
simple; et 

iii) un president choisi par les deux autres membres, ou, faute d'accord 
entre eux, nomme par le President du Tribunal. 

b) Chacun des membres de la commission de conciliation designes 
conformement au paragraphe a) a un suppleant choisi selon les memes modalites. Ce 
dernier siege, dans le cas ou le titulaire est dans l'impossibilite de le faire pour les motifs 
prevus au paragraphe c) ou pour toute autre raison contraignante telle que la maladie. 

c) Les membres de la commission de conciliation et leurs suppleants ne 
peuvent connaitre d'aucune affaire dans laquelle ils sont intervenus anterieurement, a 
quelque titre que ce soit, ou dont le reglement pourrait les concerner directement. 

d) Les membres de la commission de conciliation et leurs suppleants sont 
designes pour un mandat de trois ans. Toute vacance survenant par la suite est pourvue 
des que possible. le membre ainsi designs demeurant en fonctions pendant la duree restant 
a courir du mandat de son predecesseur ; la designation est faite selon les modalites 
etablies ci-dessus pour la designation initiale. Tout membre demeure en fonctions jusqu'a 
son remplacement, mais, meme s'il a ete remplace, ii acheve l'examen de toute affaire dont 
ii a commence a connaitre, pourvu qu'il reste membre du personnel du Greffe. 

e) Tout fonctionnaire du Greffe peut soumettre a la commission de conciliation 
une reclamation 

i) centre une decision administrative constituant selon lui une 
inobservation de son contrat d'engagement ou de ses conditions 
d'emploi, les termes « contrat » et « conditions d'emploi » comprenant 
toutes dispositions du present Statut et des textes auxquels ii renvoie, 
en vigueur au moment de l'inobservation invoquee ; ou 

ii) centre une mesure disciplinaire dont ii a fait l'objet. 

f) La commission de conciliation entend le fonctionnaire et le Greffier et 
s'efforce de regler la question par voie de conciliation conforrnement aux dispositions 
applicables de !'annexe V. 

g) En cas d'echec de la conciliation, la decision administrative ou la mesure 
disciplinaire pourra faire l'objet d'une requete devant la commission paritaire de recours, 
conformement aux conditions enoncees a !'article 11 .2 et aux dispositions de l'annexe VI. 

h) En cas de difficulte dans !'application du present article et de l'annexe V, le 
Tribunal statuera. 

Article 11.2 

a) II est cree une commission paritaire de recours (la « commission paritaire » ). 

b) La commission paritaire a pour fonction d'examiner les requetes introduites 
centre 
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i) une decision administrative invoquant l'inobservation des conditions 
d'emploi ou du contrat de travail. Les expressions « contrat » et 
« conditions d'emploi » englobent tous les reglements applicables et 
tous les textes administratifs en vigueur au moment de l'inobservation 
alleguee; 

ii) une decision administrative portant mesure disciplinaire. 

c) Ces requetes peuvent etre introduites par : 

i) Tout fonctionnaire du Greffe. 

ii) Tout ancien fonctionnaire du Greffe. 

iii) Toute personne presentant une requete au nom d'un fonctionnaire du 
Greffe souffrant d'incapacite ou decade. 

d) Les requetes presentees a la commission paritaire ne peuvent l'etre qu'en 
cas d'echec de la conciliation par l'intermediaire de la commission de conciliation. 

e) La commission paritaire se compose de trois membres, qui sont choisis 
comme indique ci-apres : 

i) un fonctionnaire du Greffe designs par le Greffier ; 

ii) un fonctionnaire du Greffe elu par !'ensemble du personnel a la majorite 
simple; et 

iii) un membre choisi par les deux membres susvises qui fera fonction de 
president. Le president peut ne pas etre un fonctionnaire. Faute d'un accord 
intervenu entre les deux membres susvises, le president sera designs par le 
President du Tribunal. 

f) Chacun des membres de la commission paritaire designs conformement au 
paragraphe e) a un suppleant choisi selon les memes modalites. Le suppleant siege dans 
les cas ou le titulaire est dans l'incapacite de le faire en vertu du paragraphe g) ou est 
absent pour toute autre raison. Le suppleant du president assume les fonctions de president 
en !'absence de ce dernier. 

g) Les membres de la commission paritaire et leurs suppleants ne peuvent 
sieger a la commission paritaire pour connaitre de toute requete dans laquelle ils sont 
intervenus anterieurement a quelque titre que ce soit, ou qui pourrait les concerner 
directement ou concerner les membres de leur famille qui sont fonctionnaires. 

h) Les membres de la commission paritaire et leurs suppleants sont designes 
pour un mandat de trois ans. Les membres peuvent etre de nouveau choisis. 

i) Toute vacance est pourvue des que possible, le membre ainsi designs 
demeurant en fonctions pendant la duree restant a courir du mandat de son predecesseur. 
La designation est faite selon les modalites etablies ci-dessus pour la designation initiale. 

j) Tout membre demeure en fonctions jusqu'a son remplacement. Meme s'il a 
ete remplace, un membre continue a participer activement a toute affaire dont ii a eu a 
connaitre pendant son mandat, pourvu qu'il demeure fonctionnaire du Greffe. 
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k) Le Greffier, en consultation avec le Comite du personnel, designe un 
secretaire de la commission paritaire qui doit etre un fonctionnaire du Greffe. Le secretaire 
assiste la commission paritaire et fournit un compte-rendu ecrit de la procedure qui doit etre 
soumis a l'examen et a !'approbation definitive de la commission. 

I) La commission paritaire : 

i) etablit son propre reglement ; 

ii) entend le requerant et le Greffier conformement aux dispositions 
applicables de l'annexe VI ; 

iii) adopte un rapport ainsi que sa decision, conformement aux dispositions 
applicables de !'annexe VI. 

m) Au cas ou le Greffier ou le requerant contestent la decision de la commission 
paritaire, l'un et l'autre sont en droit de presenter un recours devant le Tribunal d'appel des 
Nations Unies conformement a son Statut et dans le delai prevu a !'article 2, paragraphe 4, 
de !'accord entre le Tribunal international du droit de la mer et !'Organisation des Nations 
Unies etendant la competence du Tribunal d'appel des Nations Unies au Tribunal 
international du droit de la mer. 

Article 12.1 

Chapitre XII 
Dispositions generates 

a) Le present Statut peut etre complete ou amende par le Tribunal, sans 
prejudice des droits acquis des fonctionnaires. 

b) Les fonctionnaires du Greffe peuvent suggerer au Greffier des amendements 
au present Statut. 

Article 12.2 
Toute disposition ou toute modification du Reglement du personnel que le Greffier a 

pu prescrire en application du present Statut demeure provisoire jusqu'a ce que les 
conditions prevues par les articles 12.3 et 12.4 aient ete remplies. 

Article 12.3 
Le Greffier soumet chaque annee au Tribunal le texte integral des dispositions 

provisoires et des modifications provisoires du Reglement du personnel. Si le Tribunal juge 
qu'une disposition provisoire ou une modification provisoire du Reglement est incompatible 
avec l'objet du present Statut, ii peut ordonner que la disposition ou la modification soit 
supprimee ou modifiee. 

Article 12.4 
Les dispositions provisoires et les modifications provisoires du Reglement du 

personnel soumises par le Greffier entrant en vigueur et prennent effet, compte tenu des 
modifications ou suppressions que le Tribunal a pu ordonner, le 1 er janvier suivant l'annee 
au cours de laquelle le rapport a ete fait au Tribunal. 
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Article 12.5 
Les dispositions du Reglement du personnel ne creent pas de droits acquis au sens 

de !'article 12.1 a) du Statut tant qu'elles sont provisoires. 

Article 12.6 
a) Si le Statut du personnel de !'Organisation des Nations Unies vient a etre 

amende de fa9on a affecter le regime commun des Nations Unies en matiere de traitements, 
indemnites et autres prestations, le Greffier promulgue les modifications apportees au 
present Statut de fa9on a les harmoniser avec ledit regime, et indique leur date de leur prise 
d'effet. Toutes modifications sont appliquees provisoirement jusqu'a ce que le Tribunal 
prenne une decision a leur sujet, conformement au pa rag rap he b ). 

b) Le texte des modifications provisoires visees au paragraphe a) est 
communique au Tribunal aussit6t apres leur promulgation. Le Tribunal examine lesdites 
modifications au plus tot et decide s'il y a lieu ou non de modifier le present Statut 
conformement a !'article 12.1. 

c) Dans des cas exceptionnels, si le Greffier estime qu'un amendement apporte 
au Statut du personnel de !'Organisation des Nations Unies devrait etre examine par le 
Tribunal avant de prendre effet au Greffe, ii peut en differer la promulgation, et soumet alors 
la question immediatement au Tribunal. 

Article 12. 7 
a) Le present Statut s'applique a tousles fonctionnaires du Greffe, a !'exception 

des articles 4.1, 9.1, 9.2, 9.5, 10 et 11 qui ne s'appliquent pas au Greffier, au Greffier adjoint 
et au Greffier assistant. 

b) Les annexes I a V font partie integrante dud it Statut. 
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Annexe I 

Baremes des traitements et dispositions connexes 
(voir article 3.1) 

1. Le Greffier fixe les traitements des hauts fonctionnaires ayant rang de directeur ou 
rang superieur, conformement aux montants determines par l'Assemblee generale des 
Nations Unies, sous reserve du bareme des contributions du personnel figurant a !'article 3.3 
et, le cas echeant, des indemnites de poste. Si les interesses remplissent par ailleurs les 
conditions requises, ils re9oivent les indemnites dont les fonctionnaires beneficient d'une 
maniere generale. 

2. Le Greffier est autorise a verser, sur la base de justifications et/ou donnees 
appropriees, des sommes supplementaires aux hauts fonctionnaires ayant rang de directeur 
ou rang superieur pour les dedommager des depenses speciales qu'ils peuvent 
raisonnablement etre appeles a faire, dans l'interet du Tribunal, lorsqu'ils s'acquittent de 
taches qui leur sont confiees par le Greffier. Des sommes supplementaires peuvent 
egalement etre versees dans des circonstances analogues aux chefs de bureaux quand ils 
ne sont pas au siege du Tribunal. La Reunion des Etats Parties a la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer fixe dans le budget-programme le total des sommes qui 
peuvent etre versees ace titre. 

3. Sous reserve des dispositions du paragraphe 5, le bareme des traitements et celui 
des indemnites de poste des administrateurs et des fonctionnaires de rang superieur sont 
ceux qui sont fixes dans la presents annexe. 

4. Sous reserve que ses services donnent satisfaction, le fonctionnaire de la categorie 
des administrateurs re9oit chaque annee une augmentation de traitement. Toutefois, 
l'intervalle est de deux ans pour les augmentations au-dela de !'echelon VII. 

5. Le fonctionnaire de la classe D-1 re9oit chaque annee une augmentation de 
traitement. Toutefois, l'intervalle est de deux ans pour les augmentations au-dela de 
!'echelon IV. Le fonctionnaire de la classe D-2 re9oit une augmentation de traitement tous 
les deux ans. 

6. Le Greffier fixe le montant des traitements a verser au personnel expressement 
engage pour des missions, conferences ou autres periodes de courte duree, aux consultants 
et aux experts techniques. 

7. Le Greffier arrete le bareme des traitements du personnel de la categorie des services 
generaux et des categories apparentees en prenant normalement pour base les conditions 
d'emploi les plus favorables en vigueur au lieu ou se trouve le Tribunal ; toutefois, le Greffier 
peut, s'il le juge approprie, fixer des regles pour le versement d'une indemnite de 
non-resident aux agents des services generaux recrutes en dehors de la region. La 
remuneration brute consideree aux fins de la pension pour ces categories de personnel est 
calculee selon la methode enoncee a l'alinea a) de !'article 51 des Statuts de la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies, et les montants correspondants 
sont indiques dans les baremes des traitements qui leur sont applicables. 

8. Le Greffier arrete des dispositions pour le versement d'une prime de connaissances 
linguistiques aux agents des services generaux qui passent l'examen voulu et se montrent 
capables d'utiliser les deux langues officielles du Tribunal. 

9. Le Greffier peut ajuster les traitements de base fixes aux paragraphes 1 et 3 par le jeu 
d'indemnites de poste qui n'entrent pas dans la remuneration consideree aux fins de la 
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pension et qui sont determinees en fonction du coat de la vie, du niveau de vie et de 
facteurs connexes au lieu d'affectation interesse par rapport a New York. Ces indemnites ne 
sont pas soumises a retenue au titre des contributions du personnel. 

10. II n'est pas verse de traitement aux fonctionnaires pour les periodes durant lesquelles 
ils se sont absentes de leur travail sans y avoir ete autorises, sauf si cette absence est due a 
des raisons independantes de leur volonte ou a des raisons medicales dOment certifiees. 
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Annexe II 
Lettre de nomination 

(voir article 4.1) 

1. La lettre de nomination indique : 

a) que la nomination est regie par les dispositions du Statut du personnel 
applicables a la categorie de nominations dont ii s'agit, compte tenu des modifications dument 
apportees a ces dispositions de temps a autre ; 

b) la nature de la nomination ; 

c) la date a laquelle l'interesse doit entrer en fonctions ; 

d) la duree de la nomination, le preavis de licenciement et, le cas echeant, la 
dun~e de la periode de stage ; 

e) la categorie, la classe, le traitement de debut et, si des augmentations sont 
prevues, le montant de ces augmentation ainsi que le traitement maximum afferent a la 
classe; 

f) toutes conditions particulieres auxquelles la nomination pourrait etre soumise. 

2. Le texte du present Statut du personnel est remis a l'interesse en meme temps que 
la lettre de nomination. En acceptant la nomination, l'interesse declare qu'il a pris 
connaissance des conditions enoncees dans le Statut du personnel et qu'il les accepte. 
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Annexe Ill 
lndemnite de licenciement 

(voir article 9.3) 

Les fonctionnaires licencies re9oivent une indemnite conformement aux dispositions 
ci-apres: 

a) Sauf dans les cas prevus aux alineas b), c) et e) et a l'alinea b) de !'article 9.3 
du Statut, les indemnites de licenciement sont calculees d'apres le bareme suivant : 

Annees de service 

Moins d'une 

1 .. .. ..... .... ... .. .. . 

2 .... ...... .. .... .. . .. 

3 .... ..... .. . .... .. . .. 

4 .. . .. .... ... .... .. .. . 

5 .. .. ....... . ..... . .. . 

6 ........................ . 

7 ........................ . 

8 ........................ . 

9 ........................ . 

10 ..................... .. 

11 ...................... . 

12 ...................... . 

13 ...................... . 

14 ...................... . 

15 et davantage 

Mois de traitement brut, deduction faite, le cas echeant, 
de la contribution du personnel 

Nominations 
a titre permanent 

Non applicable 

Non applicable 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

9,5 

10 

10,5 

11 

11,5 

12 

Nominations 
a titre temporaire 

de duree non 
determinee 

Neant) 

1) 

1) 

2) 

3) 

4) 

5 

6 

7 

9 

9,5 

10 

10,5 

11 

11,5 

12 

Nominations 
a titre temporaire de duree 
determinee de plus de six 

mois 
Une semaine pour 
chaque mois de service 
restant a accomplir, sous 
reserve d'un minimum 
de six semaines et d'un 
maximum 
de trois mois 

3 

5 

7 

9 

9,5 

10 

10,5 

11 

11,5 

12 

b) Le fonctionnaire a !'engagement duquel ii est mis fin pour raisons de sante regoit 
une indemnite prevue a l'alinea a), deduction faite du montant de toute pension d'invalidite 
eventuellement versee a l'interesse en vertu des Statuts de la Caisse commune des 
pensions du personnel des Nations Unies pendant le nombre de mois auxquels le taux de 
l'indemnite correspond. 

c) Le fonctionnaire a !'engagement duquel ii est mis fin parce que ses services ne 
donnent pas satisfaction ou qui, a titre de mesure disciplinaire, est licencie pour faute 
autrement que sans preavis peut se voir accorder par le Greffier, a la discretion de celui-ci, 
une indemnite de licenciement d'un montant n'excedant pas la moitie de celui de l'indemnite 
prevue a l'alinea a). 

d) II n'est pas verse d'indemnite : 
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i) Au fonctionnaire qui se demet de ses fonctions, sauf s'il a deja re9u un 
preavis de licenciement et si la date de cessation de service est fixee d'un 
commun accord ; 

ii) Au fonctionnaire titulaire d'une nomination a titre temporaire de duree non 
determinee qui est licencie au cours de la premiere annee de service ; 

iii) Au fonctionnaire titulaire d'une nomination a titre temporaire de duree 
determinee qui cesse ses fonctions a la date specifiee dans la lettre de 
nomination ; 

iv) Au fonctionnaire licencie sans preavis ; 

v) Au fonctionnaire qui abandonne son poste ; 

vi) Au fonctionnaire mis a la retraite qui re9oit les prestations prevues par les 
Statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. 

e) Les personnes specialement engagees pour une conference ou une periode de 
courte duree, ou pour etre affectees a une mission, ou en qualite de consultants ou 
d'experts, peuvent, le cas echeant, recevoir une indemnite de licenciement aux conditions 
prevues dans leur lettre de nomination. 
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Annexe IV 
Prime de rapatriement 

(voir article 9.4) 

Ont droit, en principe, a la prime de rapatriement les fonctionnaires ayant accompli 
au mains cinq annees de service ouvrant droit a la prime que le Tribunal est tenu de 
rapatrier et qui, au moment de la cessation de leur service, resident, du fait des fonctions 
qu'ils exercent aupres de lui, en dehors du pays de leur nationalite. La prime de 
rapatriement n'est toutefois pas versee dans le cas du fonctionnaire licencie sans preavis. 
Les fonctionnaires qui remplissent les conditions requises n'ont droit a la prime de 
rapatriement que s'ils changent de residence en s'installant dans un pays autre que celui de 
leur lieu d'affectation. Les conditions et definitions concernant le droit a cette prime et les 
pieces requises pour attester le changement de residence sent determinees de fa9on 
detaillee par le Greffier. 

Annees de service 
continu hors du pays 
d'origine 

5 ................................ . 

6 ............................... .. 

7 ............................... .. 

8 ............................... .. 

9 ................................ . 

10 .............................. . 

11 .............................. . 

12 OU plus ................. . 

Fonctionnaire qui, lors de 
la cessation de service, 

a un enfant a charge 
ou un conjoint 

Fonctionnaire qui, lors de la cessation de service, 
n'a ni enfant a charge ni conjoint 

Administrateurs Agents des 
et fonctionnaires services generaux 
de rang superieur 

Semaines de traitement brut, deduction faite, 
selon qu'il convient, de la contribution du personnel 

14 

16 

18 

20 

22 

24 

26 

28 

8 

9 

10 

11 

13 

14 

15 

16 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 
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Annexe V 
Procedure devant la commission de conciliation 

(voir article 11.1) 

1. Tout fonctionnaire du Greffe qui desire soumettre une reclamation en vertu du 
paragraphe e) de !'article 11.1 doit d'abord adresser au Greffier une lettre lui demandant de 
reexaminer la decision administrative ou la mesure disciplinaire dont ii se plaint. Cette lettre 
doit etre expediee dans les trente jours suivant la date a laquelle le fonctionnaire a re9u 
notification ou a eu connaissance de la decision ou de la mesure en question. 

2. a) Le fonctionnaire peut engager la procedure de reclamation si le Greffier, 
dans sa reponse, rejette la demande en tout ou en partie ou si aucune reponse ne lui est 
parvenue dans les trente jours suivant la date a laquelle sa lettre a ete re9ue par le Greffier. 

b) La reclamation doit etre formulee par ecrit et deposee par le fonctionnaire 
aupres de la commission de conciliation dans les trente jours suivant la reception de la 
reponse du Greffier, ou, s'il n'y a pas eu reponse dans les trente jours suivant la date a 
laquelle la lettre du fonctionnaire a ete re9ue par le Greffier, dans les trente jours suivants. 

3. En cas de mesure disciplinaire, le fonctionnaire peut soumettre une 
reclamation a la commission de conciliation, soit conformement aux dispositions des 
paragraphes 1 et 2, soit dans les trente jours suivant la date a laquelle ii a re9u notification 
ou a eu connaissance de la mesure faisant l'objet de la reclamation. 

4. Lorsqu'il soumet sa reclamation, le fonctionnaire en fait tenir copie au 
Greffier. Dans les trente jours suivant reception de la copie de la reclamation, le Greffier 
transmet sa reponse par ecrit a la commission de conciliation et, en meme temps, en fait 
tenir copie au fonctionnaire. Le president de la commission s'assure que lesdites copies ant 
ete bien re9ues par leurs destinataires. 

5. Des que possible apres reception de la reponse du Greffier, la commission de 
conciliation s'efforce de concilier les parties et les entend a cet effet. En cas de succes de la 
conciliation, elle consigne !'accord des parties dans un proces-verbal. En cas d'echec, elle 
etablit un rapport resumant la procedure suivie, !'argumentation des parties et les 
recommandations faites par la commission au cours de la procedure. Ce rapport est 
transmis au Greffier et au fonctionnaire interesse. En vertu du paragraphe g) de 
!'article 11.1, et dans le delai imparti a l'annexe VI, le fonctionnaire est en droit de presenter 
une requete devant la commission paritaire de recours. 
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Annexe VI 
Procedure devant la commission paritaire de recours 

(voir article 11.2) 

1. Tout fonctionnaire du Greffe ou toute autre personne visee a !'article 11.2 
paragraphe c) du Statut du personnel qui souhaite soumettre une requete contre une 
decision administrative ou une mesure disciplinaire conformement a !'article 11.2, 
paragraphe b ), du Statut du personnel presente une requete par ecrit au president de la 
commission paritaire de recours (la « commission paritaire ») dans les soixante jours a 
compter de la date a laquelle le fonctionnaire a re9u notification du rapport de la commission 
de conciliation etabli conformement a l'annexe V. Le president de la commission paritaire 
adresse une copie de ce document au Greffier et aux membres de la commission, dans les 
trois jours ouvrables qui suivent !'introduction de la requete. 

2. Le Greffier fournit une reponse ecrite a la commission paritaire dans les 
trente jours qui suivent sa reception d'une copie de la requete. Le president de la 
commission paritaire transmet dans un delai de trois jours ouvrables des copies de la 
reponse au requerant et aux membres de la commission paritaire. 

3. La requete est irrecevable par la commission paritaire de recours si les delais 
prescrits au paragraphe 1 n'ont pas ete respectes, a mains que la commission paritaire ne 
les ait suspendus en consideration de circonstances exceptionnelles. 

4. Les reunions de la commission paritaire sont convoquees par son president. 
La commission paritaire decide elle-meme quelles sont les questions qui relevent de sa 
competence. 

5. Lorsque la raison invoquee pour mettre fin au contrat ou pour toute autre 
sanction est le fait que les services de l'interesse ne donnent pas satisfaction, la commission 
paritaire n'examine pas la question au fond, mais seulement la question de savoir si la 
raison invoquee pour mettre fin au contrat ou toute autre sanction invoquant le fait que les 
services de l'interesse ne donnent pas satisfaction a ete motivee par un parti pris au quelque 
autre consideration etrangere. 

6. L'introduction d'une requete conformement au paragraphe 1 n'a pas d'effet 
suspensif sur la decision contestee. Dans l'attente de la conclusion de l'examen d'une 
requete, la commission paritaire peut, eu egard aux circonstances de l'espece et a la 
demande du requerant, recommander au Greffier de suspendre l'effet de cette decision. La 
decision que prendra le Greffier sur la recommandation portant effet suspensif est sans 
appel. 

7. La procedure devant la commission paritaire est limitee a l'expose introductif 
par ecrit des faits de la cause et a de breves observations et repliques orales ou ecrites. La 
procedure utilise l'une des langues de travail du Tribunal. 

8. Tout requerant peut faire soumettre sa requete aupres de la commission 
paritaire en son nom par toute personne de son choix. 

9. La commission paritaire est habilitee a convoquer les fonctionnaires du Greffe 
susceptibles de l'eclairer sur les questions dont elle est saisie et elle a acces a toutes les 
pieces interessant l'affaire. 

10. Dans les sept jours ouvrables qui suivent la conclusion de la procedure, la 
commission paritaire adopte a la majorite son rapport. Dans les cinq jours ouvrables qui 
suivent !'adoption du rapport, la commission paritaire transmet le rapport au Greffier et au 
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requerant. Ce rapport doit inclure un expose des motifs de fait et de droit ainsi que la 
decision de la commission paritaire. Le rapport contient egalement un compte-rendu ecrit 
des debats. Le resultat des votes sur la decision y est consigne et tout membre de la 
commission paritaire peut demander que son opinion dissidente y figure egalement. 


